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ÉDITORIAL 

La double impuissance 

li n'aura pas fallu longtemps pour que la crise politique surgie en 
Belgique au soir du lundi 21 septembre 1981 apparaisse comme une 
crise « pas comme les autres». 

Une double impuissance gouvernementale est en effet devenue évi­ 
dente: impuissance à faire face aux problèmes économiques, impuis­ 
sance à maîtriser le dossier institutuionnel. Jamais auparavant le sort 
de la sidérurgie wallonne, l'avenir de l'emploi n'avaient été aussi direc­ 
tement liés à la question des pouvoirs dévolus aux régions. Jamais 
auparavant, les notions de fédéralisme et de programme anticrise 
n'avaient été aussi étroitement mises en parallèle. Jamais on n'avait 
perçu aussi nettement le déglingage de la Belgique et le désarroi de ses 
notables. 

Votée en août 1980 (contre les voix communistes), la réforme insti­ 
tutionnelle a produit une régionalisation boîteuse. Non seulement la 
région bruxelloise a été poussée au fond d'un frigo mais les compéten­ 
ces et les moyens octroyés à la Wallonie et à la Flandre sont dérisoires. 
Le problème n'est assurément pas vécu de la même manière dans les 
deux grandes régions. Minorisée et plus durement frappée par la crise 
en raison du vieillissement de ses structures industrielles, la Wallonie a 
un besoin vital d'instruments propres pour orienter et maîtriser son 
devenir. li suffit de traverser le Hainaut pour découvrir l'ampleur d'un 
désastre dont les holdings portent la responsabilité: le Centre et le 
Borlnaqe par exemple ont cessé d'être des lieux de prospérité, ils res­ 
semblent davantage à des musées d'archéologie industrielle. 

li est donc normal que la volonté d'une politique anticrise se con­ 
fonde en Wallonie avec la volonté d'une plus grande autonomie envers 
le pouvoir central, pouvoir que domine une majorité flamande. Cela ne 
signifie pas que les Flamands et la Flandre soient à l'abri des ravages 
de la crise. Ni que la résistance à la politique des Tindemans, Martens 
ou Eyskens ne s'y manifeste pas. Le CVP est certes puissant, mais il 
n'est pas homogène et il n'est pas toute la Flandre. Mouvements de 
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méfiance ou d'opposition au sein des organisations synotcales ; grèves 
tenaces comme celle des chantiers navals de Tamise; fermentation 
continue des comités de base; recherche d'alternatives démocratiques 
à la crise - tout cela est aussi la Flandre. 

li n'empêche. La crise politique a éclaté sur le dossier du finance­ 
ment par les banques du complexe sidérurgique wallon Cockerill­ 
Sambre. Et il est significatif que les Fêtes de Wallonie aient été mar­ 
quées cette année par des actions du front commun syndical wallon. 

Vingt ans après la grande grève de 60-61 où résonnèrent les mots 
d'ordre de fédéralisme et de réformes de structure anticapitalistes, 
douze ans après l'appel de Léo Collard au rassemblement des progres­ 
sistes, le front commun syndical wallon, inexistant en 60-61, a lancé un 
manifeste pour une politique industrielle dynamique, contre la régres­ 
sion sociale, pour le fédéralisme et pour le rassemblement des progres­ 
sistes. 

li ne faudra pas perde de vue ces objectifs au cours de la campa­ 
gne électorale: ils constituent les véritables enjeux du scrutin. li ne fau­ 
dra pas gommer certains souvenirs. Le drame de la sidérurgie wallonne 
par exemple ne date pas d'hier. Les dirigeants socialistes , d'André 
Cools à Guy Spitaels, ont entretenu bien des illusions sur ce que ban­ 
ques et holdings allaient faire. Aucun miracle ne s'est produit, ni au 
moment des accords d'Hanzinelle, ni autour du plan de fusion Cockerill­ 
Sambre. En échange de promesses non tenues de banquiers, on a fait 
accepter par les travailleurs de drastiques suppressions d'emplois, 
sans la moindre garantie de reconversion en aval de la sidérurgie. De 
même, les attaques gouvernementales contre la sécurité sociale 
(notamment en faisant glisser des charges patronales sur le dos des 
consommateurs), les compressions des dépenses sociales dans le 
cadre des lois budgétaires antérieures et du projet de budget 82 - tout 
cela ne peut être escamoté: il faut savoir que les ministres socialistes 
et démo-chrétiens · sont coresponsables de cette politique. Car si les 
électeurs veulent vraiment rompre avec la gestion de la crise, ils ne doi­ 
vent permettre ni amnésie, ni embrouille. 

« Elections pour rien »? Même à gauche, il se trouve des gens pour 
l'affirmer. Entendons-nous. Sans doute ces élections ne résoudront rien 
par elles-mêmes. Mais on peut tenir pour assuré que les résultats du 
scrutin seront mis à profit. li ne nous paraît pas mesquin ou électora­ 
liste de préférer qu'ils servent plutôt la gauche que la droite, plutôt une 
alternative démocratique à la crise qu'une gestion à la Thatcher, plutôt 
une volonté de détente et de désarmement qu'un dessein de guerre 
froide. 

Les élections vont déboucher sur un nouveau Parlement et un nou­ 
veau gouvernement. Plus fondamentalement, il s'agit au travers du pro­ 
chain scrutin de donner à l'action anticrise si prometteuse qui a 
démarré en Wallonie une assise politique large et solide. Pour rendre 
cette action contagieuse et efficace. 
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SUSA NUDELHOLE 

Avant le 25 octobre 

La décision du président Reagan de fabriquer la bombe à neutrons 
a alourdi encore un climat déjà fort tendu par l'affaire des euromissiles. 

L'aspect particulièrement cynique d'une bombe qui tue les hom­ 
mes mais épargne les biens ne saurait faire oublier sa caractéristique 
essentielle: par sa maniabilité et sa portée limitée elle abaisse considé­ 
rablement le seuil du recours aux armes nucléaires et tend ainsi, au 
contraire des armes de dissuasion, à rendre possible une guerre 
nucléaire. Une guerre nucléaire en Europe car, même si elle est actuelle­ 
ment stockée aux Etats-Unis, on voit mal l'armée américaine l'utiliser 
contre la police montée canadienne ou le Mexique ... 

Le danger que court ainsi l'Europe est d'autant plus grand que les 
fusées Pershing 2 et les missiles de croisière visent eux à donner aux 
Américains la possibilité de frapper l'URSS à partir du sol européen. Les 
stratèges américains de cette politique espèrent ainsi détourner sur 
l'Europe la riposte soviétique qui ne manquerait pas de s'ensuivre. li 
s'agit de rétablir en quelque sorte l'invulnérabilité du sanctuaire améri­ 
cain qui avait marqué pratiquement toute l'histoire des Etats-Unis 
jusqu'au développement des fusées nucléaires intercontinentales. 

Invulnérabilité et supériorité. En menaçant le 2 septembre dernier 
de déclencher « une course aux armements que les Soviétiques ne peu­ 
vent pas gagner» si l'URSS n'acceptait pas les conditions américaines 
de négociations sur la réduction des armements, le président Reagan a 
fait bon marché des arguments habituels de Washington sur la néces­ 
sité de rétablir un équilibre qui aurait été rompu par Moscou : le chef de 
la Maison-Blanche ne craint apparemment pas de perdre la course aux 
armements. Et il montre par la même occasion comment il conçoit la 
négociation : à partir d'une position de force. 

Ces nouvelles manifestations de la volonté d'affrontement, d'esca­ 
lade de la course aux armement et de la politique des blocs de l'admi­ 
nistration Reagan ont encore accru l'inquiétude et l'opposition de lar- 
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ges secteurs de l'opinion publique et des milieux politiques. Particuliè­ 
rement en Europe dont la sécurité et l'indépendance sont directement 
en cause. Et l'ampleur prise ces derniers mois par le mouvement contre 
les missiles en Allemagne fédérale, l'ajournement de la décision .des 
Pays-Bas confirment le rôle clé de la Belgique souligné déjà par le géné­ 
ral Rogers, commandant des forces de l'OTAN en Europe. 

En déclarant en septembre dernier que la décision de la Belgique 
de subordonner l'installation éventuelle d'euromissiles sur son terri­ 
toire à l'évolution des négociations que les Etats-Unis et l'URSS doivent 
engager sur ces armements, permettait à notre pays de faire pression 
pour que les deux pays négocient avec la volonté d'aboutir, le ministre 
Nothomb a reconnu en fait une chose capitale: le bien-fondé du grand 
mouvement mené en Belgique contre l'installation des missiles, contre 
toute tentative de précipiter une décision qui ne devrait pas être prise 
tant que n'auront pas été épuisées toutes les possibilités de négocia­ 
tion. Une telle attitude fait obstacle certes à l'implantation des Pershing 
et des Cruise mais pose aussi le problème des SS 20 soviétiques, de la 
limitation et du démantèlement de tous les missiles de portée moyenne 
en Europe. C'est sur cette base que s'est développé un des plus larges 
mouvements d'opinion que notre pays ait jamais connus. 

C'est ce mouvement qui s'exprimera à nouveau le 25 octobre à 
Bruxelles au cours de la grande manifestation contre les missiles orga­ 
nisée par le Comité national d'action pour la paix et le développement 
(CNAPD), le le Comité national d'action flamand contre les armes 
nucléaires (VAKA) et, du côté flamand également, le Centre de concer­ 
tation pour la paix (OCV). 

« La Belgique possède la clé du renouvellement de l'arsenal 
nucléaire de l'OTAN», déclarait le 12 mars dernier le général Rogers. Le 
25 octobre doit permettre de donner un tour de clé, sinon définitif, du 
moins déterminant dans le verrouillage de ce qui serait en réalité une 
escalade incontrôlée de la course aux armements les plus dangereux 
pour l'indépendance, la sécurité et l'avenir même de l'Europe. 

4 



Daniel Pelleui, « Le temps des cactus », 1980, 81 x 101. Photo J.C. Faidherbe. 



··•:·.•. :;·( " 
.{~- . 

Daniel Pelletti; « Le temps des cactus », 1980, 81 x 101. Photo J.C. Faidherbe. 



CLAUDE RENARD, JAN DEBROUWERE 

Depuis 60 ans, 
le P.C.B. 

Comme nous l'annoncions dans notre édition précédente, on lira 
ci-après, tout d'abord, l'allocution prononcée par Claude Renard le 
5 septembre dernier à la fête de la presse communiste. 

Je ne retracerai pas en vingt-cinq minutes soixante années d'his­ 
toire du Parti communiste de Belgique. Pareille tentative serait d'autant 
plus présomptueuse que l'histoire d'un parti comme le nôtre se confond 
avec l'histoire tout court. Depuis qu'il existe, en effet, le PCB a toujours 
situé son action au niveau des choix déterminants de la politique natio­ 
nale. Ses orientations ont toujours pris appui sur le processus révolu­ 
tionnaire mondial qui n'a cessé de s'amplifier, en se diversifiant, au 
cours de ces six décennies. 

Que l'on n'attende pas de moi une apologie. N'oublions pas que la 
tâche que s'était assignée Joseph Jacquemotte en 1921 n'a été 
qu'incomplètement réalisée. Après soixante années de travail patient, 
d'efforts tenaces et de durs sacrifices, le développement en Belgique 
d'un parti révolutionnaire de masse est encore, pour les communistes, 
une préoccupation dominante. Ayons la lucidité de le voir. Au demeu­ 
rant, soixante ans dans la vie d'un peuple, c'est peu de choses. 

li est certain que de 1921 à nos jours, le PCB a connu plus de diffi­ 
cultés que de victoires. Je dirais même qu'un chroniqueur malveillant 
n'aurait aucune peine à écrire son histoire en en faisant l'histoire de ses 
erreurs. A condition, je m'empresse de l'ajouter, d'omettre l'essentiel. 
Car il est un certain nombre de bévues politiques particulièrement coû­ 
teuses, voire catastrophiques, qui ont marqué notre époque et qu'il fut 
précisément le seul à ne point commettre, alors que les autres partis 
s'empêtraient dedans au point d'y laisser leur réputation. Ce n'est pas 
tout à fait par hasard que le PCB soit le seul parti belge qui n'ait jamais 
dû changer de nom depuis 60 ans. 
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li suffit pour s'en convaincre de prendre quelques points de repère 
dans la succession des principaux événements qui ont jalonné l'évolu­ 
tion de l'Europe et du monde durant cette période. 

Commençons par le commencement. Tout a commencé, en effet, 
avec cette révolution d'Octobre 1917 qui frappa de plein fouet les impé­ 
rialismes en un temps où la grande bourgeoisie avait encore la force de 
réaliser des unions sacrées autour de ses ambitions meurtrières. 

Qui avait vu clair? 
Vandervelde, de Brouçkère, Destrée sont des personnalités que 

nous respectons pour les grands services qu'elles ont rendus à notre 
classe ouvrière. Mais ce n'est point porter atteinte à leur mémoire que 
de rappeler leur incompréhension du phénomène «Octobre». Destrée 
écrivit un livre qui s'lntltulalt « Les fondeurs de neige». li désignait ainsi 
les Soviets auxquels les plus grandes autorités politiques ne donnaient 
généralement que quelques mois à vivre. li n'y eut en Belgique que cinq 
ou six centaines de femmes et d'hommes qui eurent, parfois de façon 
purement instinctive, la capacité de se redéfinir politiquement face à ce 
tournant décisif dans l'histoire de l'humanité. Ce sont les fondateurs de 
notre parti. Nous leur devons d'être ce que nous sommes. 

Imaginez un peu ce qu'était l'état d'esprit de la population belge 
lorsque les troupes françaises occupèrent la Ruhr en 1923. Notre pays 
avait été attaqué par I' Allemagne, dévasté, pressuré. Quoi de plus natu­ 
rel que d'applaudir au Traité de Versailles? L'Allemagne devait payer, 
on devait l'obliger à payer. 

Aujourd'hui, tous les historiens sérieux admettent que le nazisme 
s'est nourri des humiliations et des spoliations infligées alors au peuple 
allemand. li est évidemment très facile de l'admettre aujourd'hui. Mais 
dans les années 20, il fallait une rare clairvoyance et une non moins rare 
audace pour oser dire publiquement que le Traité de Versailles, par son 
iniquité, préparait une nouvelle guerre mondiale. Cette clairvoyance et 
cette audace, notre parti encore balbutiant et terriblement isolé les a 
eues, presque seul. 

Pour les besoins du film que nous avons fait sur le parti et qui n'a 
pas du tout la prétention d'être exhaustif, je viens de feuilleter la collec­ 
tion du « Drapeau Rouge» et de « La Voix du Peuple» des années 1935 à 
1939. Cette collection a beaucoup souffert de l'attentat perpétré il y a 
quelques mois contre nos locaux de l'avenue de Stalingrad. Ainsi, la 
trace des flammes témoigne sur ces pages de journal des excellentes 
raisons que les fascistes ont de nous haïr pour le passé comme pour le 
présent et l'avenir. Ces titres, ces articles, ces appels portant parfois la 
signature de Jacquemotte ou de Lahaut, quelle démonstration! Les 
idées y sont simples et claires. Elles appellent à l'union dans le front 
populaire pour isoler Rex et le VNV, pour aider l'Espagne républicaine et 
en finir avec la criminelle absurdité de la non-intervention, pour que des 
accords de sécurité collective incluant l'Union soviétique paralysent le 
fauve hitlérien dans sa tanière, pour que la démocratie ébranlée par la 
crise et les scandales se régénère au moyen d'une grande politique 
sociale conforme aux aspirations des travailleurs en lutte. 

On peut être fier d'appartenir au parti qui a mené une telle bataille 
sous l'égide de l'Internationale communiste, dont le Vll8 congrès, tenu 
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en 1935, avait ouvert des horizons nouveaux à la démocratie et au socia­ 
lisme. Le fait est que si la politique proposée alors par les communistes 
avait prévalu, il eût été possible d'empêcher le fascisme de provoquer la 
guerre, de le battre politiquement avant qu'il ait pu acquérir les moyens 
de mettre le monde à feu et à sang. 

De nos jours, tous les politiciens condamnent Munich et tirent de 
cette sinistre pantalonnade des leçons qui ne sont, la plupart du temps, 
que des contresens historiques. Les communistes ne furent certes pas 
les seuls à proclamer que Munich n'avait pas sauvé la paix. D'autres 
voix s'élevèrent pour fustiger le « lâche soulagement» des politiciens 
au pouvoir et le désastreux calcul des apprentis sorciers qui voulaient 
pousser Hitler vers l'Est. Mais, en tant que parti, le PCB n'en a pas 
moins le mérite d'avoir été pratiquement seul à dénoncer Munich et à 
prévoir les malheurs qui allaient en découler. 

Ce que fut l'attitude de notre parti pendant la deuxième guerre 
mondiale, l'histoire l'a écrit en lettres de sang sur la poitrine des fusil­ 
lés. On trouve pourtant encore, par-ci par-là, des libelles qui s'attachent 
à amoindrir son rôle, qui tentent, par exemple, d'accréditer l'idée que 
les communistes ont attendu l'agression contre l'URSS pour faire de la 
résistance. Comme s'il n'était pas notoire que ce tournant de la guerre a 
donné un extraordinaire élan à toutes les formes et à tous les courants 
de la résistance! Et qu'était-ce donc que cette grève des 100.000 métal­ 
lurgistes du bassin liégeois qui, dès le mois de mai 1941, sous la con­ 
duite de Julien Lahaut, perturbait la machine de guerre nazie? 

En réalité, aucun parti belge n'était aussi bien préparé que le PCB à 
affronter les lourdes obligations de la résistance à l'occupant. Quel 
autre parti aurait surmonté comme il l'a fait le coup qu'il reçut en 1943, 
quand sa direction clandestine fut arrêtée en bloc par la Gestapo? Or, 
pu après - et cela restera l'immense mérite d'Edgar Lallemand et de 
Jean Terfve - il était debout, plus fort et mieux armé que jamais pour 
continuer son œuvre de force unificatrice non seulement de la résis­ 
tance, mais aussi du mouvement populaire qui portait en lui les meilleu­ 
res chances du relèvement et de la rénovation du pays. Pour apprécier 
ce que fut le rôle du parti pendant la guerre, il suffit de se référer au 
jugement du principal témoin - irrécusable - de ces tragiques événe­ 
ments: le peuple lui-même qui lui donna 100.000 membres, 41 parle- 
mentaires et 4 ministres. 

Vinrent ensuite des vents contraires qui, bientôt, soufflèrent en 
rafale. Le parti, il faut bien le dire, les supporta mal. Nous avons pris 
l'habitude, depuis son Xl0 congrès qui se tint à Vilvorde, de parler de 
cette période en termes très négatifs. Cela se comprend et cela se justi­ 
fie, car c'est à une sévère autocritique que les communistes durent se 
livrer en décembre 1954 pour corriger les graves erreurs de type sectaire 
commises durant les années de guerre froide. Mais le moment n'est-il 
pas venu de dire aussi autre chose? 

Edgar Lallemand, Jean Terfve, Albert Marteaux, Jean Borremans 
furent de grands ministres, intègres, efficaces. On leur avait confié - 
exprès - les tâches les plus ingrates, comme le ravitaillement et la 
reconstruction. Ils s'en sont acquittés avec honneur et succès. 
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